
EXTRAIT 

DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
L’an deux mille treize 

le mercredi 30 octobre 2013 à 19H00 

Le Conseil Municipal de SIGEAN 

dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire 

à la mairie, sous la présidence de Monsieur Jean-Pierre CIRES, Maire. 

  

Date de convocation du Conseil Municipal : mardi 22 octobre 2013. 

 

Présents : Roger MIAILHE ; Gérard PI ; Gilles DANJARD ; Liliane KHLOUDEEFF ; 

Jean-Pierre CIRES ; Agnès BARADON ; Nadine SANJUAN ; Claude GINIES ; Jérôme 

JURADO ; Conception BAUDOIN ; Nadine TOLEDO ; Bernadette BRUIN ; Béatrice 

ARMANGUE ; Jacques MOURRUT ; Michel JAMMES ; Brigitte CAVERIVIERE ; Zina 

VIARD ; Didier MILHAU ; Serge LALLEMAND ; Marcel CAMICCI. 

Représentés : Ida FERRERES par Gilles DANJARD ; Constantino MUNOZ par Liliane 

KHLOUDEEFF ; Roger COMBES par Roger MIAILHE. 

Absent : Corine OMS ; Fabrice MARTINEZ ; Brigitte CARBOU ; Christophe 

CATHALA. 

 

 

 

Madame Agnès BARADON est désignée secrétaire de séance. 

 

 

En ouverture de séance, le conseil approuve le compte-rendu de la 

réunion du 21 septembre 2013. 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

s’abstiennent. 

 

M. JAMMES prend ensuite la parole, au nom du groupe « Agir pour 

Sigean », et fait la déclaration liminaire suivante : 

«  Nous sommes très étonnés par l’ordre du jour de ce conseil 

municipal dont plusieurs points rappellent plutôt une séance de début de 

mandat. 

En effet, certains des projets présentés aujourd’hui engagent non 

seulement les finances municipales (nous avons l’impression de voter le 

budget 2014 !), mais aussi les prochains élus, qui se trouveraient ainsi liés par 

des décisions qu’ils n’auraient nécessairement pas approuvées. 

A cinq mois des élections, une majorité sortante termine ses projets. 

Or aujourd’hui, vous présentez un véritable programme électoral. 

Programme qui est évoqué d’ailleurs dans le dernier bulletin municipal 

ou en cours de réunions publiques, ce qui est susceptible de contrevenir aux 

dispositions des articles L.52-1 et 8 du Code Electoral. 

Pour ces raisons, nous pouvons être amenés à nous abstenir ou à ne 

pas participer au vote, sans que cette position remette nécessairement en 

cause le principe des projets présentés ». 

 

République Française 

COMMUNE DE SIGEAN 

 

Nombre de conseillers 

 

présents :        20 

votant :            23            

en exercice :   27    

2013/CR006 

 



I.  DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE : Informations 

sur les décisions prises. 

 

Monsieur Le Maire rend compte aux élus des décisions prises par 

délégation du Conseil Municipal conformément à l’article L.2122.22 du Code 

Général des Collectivités Territoriales. 

Les principaux engagements financiers, du 12 avril 2013 au 30 octobre 

2013, sont les suivants : 

 

Montant € T.T.C. Entreprise Objet 

14 723 ORANGE 
Effacement réseau télécom rue 

MAIRIE 

  8 503 SUD REHAL 
Maitrise d’œuvre requalification rue 

Cap de Roc 

  4 390 IMS Marché DICRIM 

24 780 EHTP Canalisations piscine 

  2 213 FERRANDO P Mission SPS boulodrome 

15 333 ORSSAUD M. 
Avenant 1 Maîtrise d’œuvre 

boulodrome 

  3 827 FIOL Isabelle  Maîtrise d’œuvre hall cinéma  

  1 256 FERRANDO P. Mission SPS cinéma 

  1 199 S.E.M. Marché Piscine tr 2 

32 553 COURCIERES Marché Piscine tr 2 

13 992 FONS KARA Marché Piscine tr 2 

10 704 BTP CONSULTING Etudes pont de Plaisance 

36 775 CEGELEC 
Marché complémentaire lot 2 

Rue Mairie 

  3 131 SOCOTEC Mission contrôle cinéma 

  5 997 MOSAINE Bac tampon Piscine 

  7 915 CASAL SPORTS Equipements plateau sportif Grazelles 

        166 182 COLAS 
Marché Réfection plateau sportif 

Grazelles 

1 726 MAGA Signalétique 

3 926 VEOLIA Branchement eau cave coopérative 

2 990 GENIN Balcon Maison Roy 

7 989 MYCLOTURE Clôture camping 



         19 751 COFELY GDF Chaufferie école primaire 

         21 049 SEE LE CORE Avenant 1 lot 2 Gymnase 

3 929 NOVHYDRO Travaux plateau Grazelles 

         11 200 COURCIERES Marché Hall Eglise 

5 755 SIGNAUX LACROIX Radar 

3 437 LUM ECLAIRAGE Eclairage école primaire 

         14 352 AGRIPAL CLOTURES Portail et clôtures plateau Grazelles 

5 509 DALBY Caisson + plateau véhicule 

5 681 SERIGNAC Benne + lève palette véhicule 

1 900 CALIPAGE Tableaux école primaire 

         16 474 UGAP Véhicule électrique 

2 059 TORRA José Carrelage école primaire 

4 007 ORRIT Plans rue Cap de Roc 

3 473 BOARD Paddle base nautique 

6 242 CLIM.FROID.SERVICE. Climatisation Services municipaux  

2 141 ERDF Raccordement cave coopérative 

2 020 BILLARD BRETON Matériel billard 

         11 422 CADENET Terrain pétanque 

3 574 SIGNAUX GIRAUD Potelets voirie 

1 848 MAGA Signalétique 

 

Le montant total de ces engagements s’élève à 515 927 € T.T.C. 

J. MOURRUT demande des précisions sur les travaux effectués rue de 

la Mairie au sujet du réseau aérien de téléphone. 

J.P. CIRES répond que France-Télécom doit intervenir prochainement 

pour enlever ces câbles.  

 

 

II.  FINANCES PUBLIQUES : Décisions modificatives Budget Général 

M.14 /2013. 

 

R. MIAILHE présente le projet de modifications pour le budget général 

de l’exercice 2013. 



En fonctionnement, un ajustement de 500 € est nécessaire pour 

assurer le partenariat financier intercommunal pour les renforts estivaux de 

gendarmerie. Une somme de 16 810 € est proposée pour des compléments 

de subvention aux associations. 

Une recette de 2 600 € (taxe de raccordement au réseau 

d’assainissement) est annulée suite à l’abandon d’un projet de construction. 

J. MOURRUT estime que la D.G.F. serait plus importante avec une 

actualisation du nombre d’enfants et de la longueur de voirie communale. 

En investissement, une somme de 110 000 € complète le crédit prévu 

pour la rénovation de l’aire sportive des Grazelles, qui bénéficie d’une 

subvention complémentaire de 80 000 € du Conseil Général. 

Un montant supplémentaire de 65 400 € est proposé pour le projet du 

boulodrome. 

Pour la rénovation du gymnase, un montant de 108 828 € vient 

compléter le crédit budgétaire, ce qui permet d’assurer les choix d’économies 

d’énergies, l’optimisation de l‘éclairage, et la mise en conformité des bacs 

aciers en toiture. 

M. JAMMES demande si le crédit supplémentaire prévu pour des 

logiciels entrainera un appel d’offres sur la commune. 

Monsieur Le Maire répond que les besoins sont à l’étude (courrier, 

police municipale…) pour les consultations ultérieures. 

J. MOURRUT relève le crédit supplémentaire de 65 400 € pour le 

boulodrome. Il estime que le projet de sécurisation de l’école primaire ne 

concernait pas la sécurité. 

M. JAMMES indique qu’il ne participe pas au vote de la section de 

fonctionnement. 

Le conseil approuve ensuite les modifications proposées. 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

s’abstiennent. 

 

 

 

III.  TRAVAUX REFECTION GYMNASE : Attribution des lots. 

 

 Monsieur Le Maire rappelle la procédure d’appel d’offres qui permet à 

la commission de retenir les entreprises suivantes : 

 

- Lot 1 : Démolition / Gros œuvre / Terrassement / V.R.D. / Ravalements. 

S.A.R.L. Fons et Kara     76 696,72 € T.T.C. 

 

- Lot 2 : Charpente / Couverture. 

S.E.E. Le Corre      88 651,59 € T.T.C. 

 

- Lot 3 : Etanchéité / Zinguerie. 

S.A.R.L. B.K. Etanchéité                      111 228,00 € T.T.C. 

 

 



- Lot 5 : Menuiseries extérieures aluminium / serrurerie. 

Conforalu      50 420,97 € T.T.C. 

 

- Lot 6 : Menuiseries intérieures / Bardages. 

S.A.R.L. Bras Turlan     74 645,82 € T.T.C. 

 

- Lot 7 : Cloisons sèches / Faux-plafond / Peinture. 

J.P. Boissonade                        107 094,33 € T.T.C. 

 

- Lot 10 : Electricité courants fort et faible. 

J.P. Fauche S.A.S.     38 479,59 € T.T.C. 

 

- Lot 11 : Plomberie sanitaire / Chauffage / V.M.C. 

Mares       10 243,74 € T.T.C. 

  

 

     Montant Total :          557 460,76 € T.T.C. 

 

Le conseil approuve les choix de la commission d’appel d’offres et les 

marchés signés par monsieur Le Maire dans le cadre de ses délégations. 

D. MILHAU et M. CAMICCI demandent des précisions sur le rôle du 

bureau d’études au sujet de la non-conformité des bacs aciers existants. 

M. JAMMES souhaite connaitre la date de remise en service du 

gymnase. 

Monsieur Le Maire répond que la responsabilité du bureau d’études 

n’a pu être mise en cause. Quant au planning des travaux, l’achèvement reste 

fixé à la mi-décembre. 

 

 

 

IV.  TRAVAUX CONSTRUCTION BOULODROME : 

- Approbation du projet et lancement de la consultation des 

entreprises. 

 

Le projet de construction d’un boulodrome couvert est présenté par 

J.P. CIRES. Le montant des travaux est estimé par le maître d’œuvre à 

392 697,28 € H.T. 

Il présente les 11 lots qui composent l’appel d’offres proposé pour la 

consultation des entreprises. 

M. JAMMES estime que c’est un beau boulodrome mais déplore le 

délai écoulé depuis la démolition de l’ancien. 

Il trouve le coût très élevé et indique qu’il s’abstiendra. 

Monsieur Le Maire répond que le projet de boulodrome trouvera une 

pleine utilisation dans le cadre des nouveaux rythmes scolaires dont 

l’organisation nécessitera différents lieux d’activités. 

Il confirme que le projet tient compte de son implantation en zone 

inondable. 



D. MILHAU remarque également le caractère inondable du site choisi. 

J.P. CIRES précise que la première pierre devrait être posée fin janvier 

ou début février prochain. 

Le conseil approuve ensuite le projet présenté et autorise le lancement 

de la consultation des entreprises. 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

s’abstiennent. 

 

 

 

 

V.  TRAVAUX : Présentation avant-projet réfection Rue Cap de Roc. 

 

Monsieur Le Maire présente à l’assemblée l’avant-projet de 

requalification de la rue Cap de Roc. 

Les objectifs recherchés sont l’amélioration du cadre de vie et la 

sécurisation de cette voie communale. 

La réflexion est portée sur : 

� La voirie 

� Le réseau d’eaux pluviales 

� Le réseau d’éclairage public (avec option) 

� Le réseau fibre optique (option). 

 

Le projet fait l’objet d’un travail en cours avec la communauté 

d’agglomération du Grand Narbonne, gestionnaire des réseaux publics d’eau 

potable et d’assainissement. 

Le montant estimé des travaux s’établit à : 

723 850,00 € H.T. (solution de base) 

 

M. JAMMES dit que ce dossier aurait pu attendre la prochaine mise en 

place de la commission des grands travaux. 

Monsieur Le Maire rappelle que ce projet a été évoqué au débat sur le 

budget en cours, compte-tenu qu’il s’agit d’une rue très dégradée mais très 

fréquentée. 

Il est donc normal que ce projet soit étudié quoi qu’il en soit. 

G. PI rappelle que le dernier goudronnage de cette voie date de 1994 à 

la demande des riverains. Il précise que la mise en place de ce projet était 

tributaire de la fin de l’aménagement du dernier lotissement. 

J. MOURRUT dit que la priorité est la réalisation de la voie au milieu de 

l’Etang-Boyé. 

Monsieur Le Maire indique que le bureau d’études qui a travaillé sur 

ce projet de voie, il y a plusieurs années, avait estimé le coût des travaux à 

plus de 3 millions d’euros pour ce type de voie en zone inondable. 

Une discussion s’engage au sujet des montants investis dans les 

travaux dans ce secteur. 

J. MOURRUT estime que les travaux réalisés n’ont pas amélioré la 

sécurité. 



Le conseil approuve ensuite l’avant-projet de requalification de la rue 

de Cap de Roc. 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

s’abstiennent. 

 

 

 

VI.  FONCIER : Acquisition parcelles B.H. 339-340 « Rue du Ponant ». 

 

 Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

des parcelles cadastrées section B.H. n° 339 et 340, formant la rue du Ponant, 

et appartenant à la société G.P.M. Aménagement. 

 

 

 

VII.  FONCIER : Acquisition parcelles B.H. 469-482 « Les 3 Moulins II ». 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

des parcelles cadastrées section B.H. n° 469 et 482, formant la rue Charles 

Trenet, et appartenant à la copropriété « Les 3 Moulins II ». 

 

 

 

VIII.  FONCIER : Acquisition parcelle A.X. 495 – La Basse Prade. 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

de la parcelle cadastrée section A.X. n° 495, au lieu-dit « La Basse-Prade, 

appartenant à madame A. TREYDOS. 

 

 

 

IX.  FONCIER : Acquisition parcelles « Impasse Marie Laurencin ». 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

des parcelles cadastrées section B.L. n° 235 et 236, formant l’impasse « Marie 

Laurencin » appartenant à la S.A.R.L. Vallejo Invest. 

 

 

 

� Nadine SANJUAN ne participe pas au point suivant. 

 

 

 



X.  FONCIER : Acquisition parcelle A.X. 545 / La Prade. 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

de la parcelle cadastrée section A.X. n° 545, au lieu-dit « La Prade », 

appartenant à monsieur P. SANJUAN. 

 

 

 

XI. FONCIER : Acquisition parcelle B.H. 192 / Impasse Pierre de 

Coubertin. 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité l’intégration dans le domaine communal, pour l’euro symbolique, 

de la parcelle cadastrée section B.H. n° 192, appartenant aux copropriétaires 

de l’impasse « Pierre de Coubertin ». 

 

 

 

XII. URBANISME : Lancement études d’urbanisation. 

 

G. PI rappelle que le 21 mai dernier, le projet de Plan Local 

d’Urbanisme a été arrêté par le conseil municipal. L’enquête publique en 

cours se termine le 31 octobre prochain et le commissaire-enquêteur 

disposera d’un délai de un mois pour émettre son avis. 

G. PI indique que le secteur sud de la zone urbaine est celui qui sera à 

urbaniser en priorité. Cependant, l’aménagement de cette zone, à vocation 

essentiellement d’habitat, nécessite un phasage dans le temps et une parfaite 

connaissance des terrains à urbaniser. 

Pour ce faire, il propose de lancer des études pré-opérationnelles dans 

l’attente de la mise en application du nouveau P.L.U. 

J. MOURRUT dit que le P.L.U. a été lancé en 2000. 

D. MILHAU estime que les études réalisées par « Dessein de Ville » 

sont déjà très avancées. 

G. PI précise l’importance de lancer des études hydrauliques. 

J. MOURRUT relève le problème des poids-lourds et le projet de la voie 

de contournement du cimetière. 

Le conseil approuve ensuite le principe du lancement de ces études. 

J. MOURRUT, Z.VIARD, M. JAMMES, B. CAVERIVIERE, D. MILHAU, 

votent contre. 

 

 

 

 

 

 



XIII. INTERCOMMUNALITE : Conventions prestations complémentaires  - 

Transports scolaires / Disco Bus / Grand-Narbonne. 

 

A. BARADON présente à l’assemblée trois projets de convention pour 

des prestations complémentaires assurées par le Grand Narbonne dans le 

cadre des transports en commun. 

Les conventions sont les suivantes : 

� Desserte des écarts de SIGEAN pour les élèves des écoles 

maternelle et primaire. 

� Mise à disposition d’un accompagnateur sur la desserte des 

écarts. 

� Navettes gratuites « Discobus » entre certaines communes du 

G.N. 

 

J. MOURRUT rappelle le problème de l’arrêt de bus au Pont du Rieu. 

Le conseil approuve à l’unanimité les conventions proposées. 

 

 

 

XIV. ENVIRONNEMENT : Partenariat avec le P.N.R. / Programme 

Européen LIFE / ENVOLL. 

 

G. DANJARD propose à l’assemblée que la commune participe à un 

programme européen intitulé Life + ENVOLL qui vise à assurer la protection des 

laro-limicoles (mouettes, sternes,…), sur les sites Natura 2 000. Ce programme 

s’étend sur les régions P.A.C.A., Corse, et Languedoc-Roussillon, et sur une 

période de 5 ans (2013/2017). 

Pour la commune de SIGEAN, la participation financière globale serait au 

maximum de 40 054 €. 

Monsieur Le Maire précise que le Conseil Régional pourra intervenir 

ponctuellement sur ce programme ce qui diminuerait la part de financement de 

la commune. 

Le conseil approuve à l’unanimité la participation de la commune de 

SIGEAN à ce programme. 

 

 

 

XV. ENVIRONNEMENT : Convention de gestion / Conservatoire du 

Littoral / P.N.R. / Commune de SIGEAN. 

 

G. DANJARD présente au conseil le projet de convention tripartite 

entre le Conservatoire du Littoral, le Parc Naturel Régional de la Narbonnaise 

en Méditerranée et la Commune de SIGEAN. 

Il s’agit de mutualiser les moyens pour mettre en place une gestion des 

propriétés du Conservatoire du Littoral, et en particulier l’île de l’Aute, et les 

trois anciens salins (Grand Salin, Tallavignes et Grimaud). 



M. JAMMES estime que le projet de convention est contraignant pour 

la commune, et ne parait pas très clair dans son ensemble. 

Il note que la durée proposée est de 6 ans. 

Il déplore qu’en l’absence de commission « environnement », il n’ait 

pas plus de précisions. Ce dossier lui paraît semblable à celui de la « Vieille-

Nouvelle » et il demande que ce vote soit reporté. 

Monsieur Le Maire précise que si la commune n’affecte pas de budget 

aux actions proposées, rien ne sera réalisé. Il indique cependant que si la 

convention n’est pas votée, le soutien de partenaires associés ne pourra pas 

être sollicité. S’il y a des contraintes, elles seront fixées d’un commun accord 

avec les partenaires. 

S. LALLEMAND approuve ce projet de partenariat. 

Le conseil approuve ensuite à l’unanimité ce projet. 

 

 

 

 

XVI. GESTION DE L’EAU : Modification du périmètre du S.A.G.E. 

 

N. SANJUAN indique que Monsieur Le Préfet de l’AUDE, par courrier du 

15 juillet 2013, a communiqué pour avis le projet de périmètre modifié du 

Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (S.A.G.E.) de la Basse Vallée 

de l’AUDE. 

Pour la commune de SIGEAN, une partie du territoire a été retirée du 

périmètre. 

Le conseil, après examen de la carte proposée, approuve à l’unanimité 

le nouveau périmètre du S.A.G.E. de la Basse Vallée de l’AUDE. 

 

 

 

XVII.  SECURITE : Mise en place d’un système de vidéo-protection. 

 

J.P. CIRES présente le projet de mise en place d’un système de vidéo-

protection sur la commune de SIGEAN. Il indique que ce système permet 

d’exploiter les images sur des lieux publics pour en assurer la surveillance, 

permettre la dissuasion, des identifications diverses, et prévenir des actes de 

malveillance. 

Il précise que la vidéo-protection répond à des conditions strictes 

d’emploi destinées à préserver le respect des libertés individuelles. 

Il propose au conseil d’approuver la mise en place d’un tel système, 

d’autoriser le lancement du diagnostic de sécurité, demander toutes les 

autorisations nécessaires et solliciter l’aide financière de l’Etat par le Fonds 

Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.I.P.D.). 

M. CAMICCI estime que ce système est en discussion depuis 6 ans et 

qu’il a fallu une pétition d’administrés pour qu’il soit inscrit à l’ordre du jour. 

Il demande des précisions sur des propos tenus en réunion sur le 

groupe d’opposition. 



Monsieur Le Maire répond que la commune connait diverses incivilités 

et tout un chacun peut être concerné à un instant donné. 

J. MOURRUT a un avis mitigé sur ce projet. 

G. PI insiste sur la grande utilité d’un tel système. 

J.P. CIRES indique qu’il recevra dans les prochains jours le référent 

sureté de la gendarmerie nationale. Les secteurs qui pourront être privilégiés, 

pour l’installation de caméras, sont les entrées de villes, les établissements  

scolaires, et les principaux lieux publics. 

Ce projet peut être soutenu financièrement par le F.I.P.D. entre 20 et 

40 %. 

Le conseil approuve ensuite ce projet à l’unanimité. 

 

 

 

XVIII. PERSONNEL COMMUNAL : Mise en place du document unique. 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil approuve à 

l’unanimité la mise en place du document unique destiné à identifier les 

risques relatifs à la santé physique et mentale des agents communaux. 

 

 

 

XIX. PERSONNEL COMMUNAL : Prime de fin d’année 2013. 

 

Le conseil approuve à l’unanimité la prime de fin d’année du personnel 

communal au montant de 1 160 € brut pour un temps complet. 

M. JAMMES propose une augmentation. 

Monsieur Le Maire répond que les contraintes budgétaires incitent à la 

prudence. 

 

 

 

XX. ASSEMBLEE COMMUNALE : 

- Charte des élus 

- Commissions. 

 

Monsieur Le Maire propose à l’assemblée d’examiner la « Charte des 

élus » et le projet de commissions municipales. 

S’agissant de la charte, S. LALLEMAND fait remarquer que dans le 

paragraphe « respect des règles » il est fait mention de l’impossibilité pour 

l’élu d’exercer une fonction exécutive dans une association et cela peut être 

problématique. 

Ce point pouvant être apprécié au cas par cas le conseil approuve à 

l’unanimité la « Charte des Elus ». 

L’assemblée prend ensuite connaissance du projet de commissions et 

du fonctionnement proposé. Les trois commissions créées sont les suivantes : 

 



� Urbanisme 

� Finances 

� Grands travaux. 

 

Le nombre d’élus par commission sera de sept et le Maire est 

président de chaque commission. 

J. MOURRUT dit que chaque membre de commission doit avoir les 

moyens. 

Monsieur le Maire fait remarquer sa volonté d’intégrer l’opposition 

municipale dans les commissions. 

Le conseil approuve ensuite la mise en place de ces commissions. 

 

 

 

AFFAIRES DIVERSES 
 

 

� Monsieur le Maire propose au conseil de l’autoriser à déposer 

des demandes de soutien financier et de prise en charge de 

travaux, sur les réseaux basse tension et éclairage public, 

auprès du Syndicat Audois d’Energies (SYADEN). 

Les travaux concerneraient l’entrée de ville avenue de Portel et 

une partie de l’avenue de Perpignan. Le conseil donne son 

accord à l’unanimité. 

 

� D. MILHAU attire l’attention des élus sur les demandes de 

subvention pour le boulodrome et les délais à respecter. 

 

� Monsieur le Maire indique qu’il est en contact avec les 

responsables du Conseil Régional Languedoc-Roussillon et le 

Conseil Général de l’AUDE pour la recherche de soutiens 

financiers. 

 

 

Fin à 20H30. 

 


